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France Relance, lancé par le gouvernement le 3 septembre 2020, respecte sa feuille de route 
dans notre département comme partout en France.

France Relance au service de la cohésion sociale et territoriale

Le plan France Relance continue à se déployer...

Ce plan de relance historique d’un mon-
tant de 100 milliards d’euros sur deux ans 
(2021-2022) selon la volonté du président de la 
République, continue à se déployer à un rythme 
très soutenu soutenu grâce à la mobilisation de 
tous. Mis en oeuvre pour redresser l’économie et 
«faire la France de demain», ce plan repose sur 
trois piliers : la transition écologique, la compéti-
tivité et la cohésion territoriale. Visant à transfor-
mer l’économie et à créer de nouveaux emplois, 
il s’est  inscrit dans la continuité des mesures de 
soutien aux entreprises et aux salariés prises dès 
le début de la crise de la Covid-19.    

«1jeune-1solution»

«1 jeune-1solution» connaît un succès certain. Avec ce dis-

positif, France Relance donne des perspectives de formation, 

d’embauches, d’emplois à tous les jeunes quelque soit leur 

niveau social, scolaire.  A ce jour, «1jeune-1solution» a sou-

tenu 1 012 primes à l’embauches, aidé 1 206 apprentis, engagé 

384 parcours contractualisés d’accompagnement vers l’emploi 

et l’autonomie, mobilisé 366 garanties jeunes et prescrit 78 

accompagnements intensifs de jeunes gersois. S’y ajoutent 

les 115 Contrats Initiative Empois (CIE) jeunes, les 71 Parcours 

Emploi Compétence (PEC) et les 60 contrats de professionniali-

sation signés depuis le 1er janvier 2021. C’est aussi à l’intention 

des jeunes gersois qu’en accompagnant 70 écoles élementaires 

dans leur projet d’équipement numérique que France Relance

contribue à la réduction des inégalités et à la lutte contre la 
fracture numérique.

L’aide à l’investissement des collectivités

30 millions d’euros sont engagés pour la cohésion territoriale 
afin de soutenir des projets d’investissement des collectivités 
gersoises. Ainsi 30 d’entre elles ont bénéficié de 5,4 millions 
d’euros de la part exceptionnelle de la dotation à l’investisse-
ment (DSIL) pour 16 millions d’euros d’investissement sur notre 
département. 

580 000€ pour la cathédrale d’Auch

Le soutien de la  préservation du patrimoine et notamment des 
monuments historiques est également pris en compte. Ainsi 
dans le cadre du «plan cathédrale», la cathédrale Sainte-Marie 
d’Auch bénéficie d’un soutien à hauteur de 580 000€ pour la 
restauration des deux chapelles du chevet.

Ce plan vient en complément des mesures de 
soutien largement déployés dans le Gers. Au 
1er septembre, pas moins de 6 433 entreprises 
gersoises avaient bénéficié du FDS (fonds de 
solidarité) pour un montant global de 85,79 mil-
lions d’euros dont 29,5 millions d’euros pour le 
secteur Hébergement et Restauration, 12,1 mil-
lions d’euros pour les commerces et réparation 
auto, moto et cycles, 11,3 millions d’euros pour 
l’agriculture et la sylviculture, 5,6 millions d’eu-
ros pour les secteur arts, spectacles et activités 
récréatives et enfin 3,7 millions d’euros pour la 
construction. 

Ce soutien à l’économie et à l’emploi s’est 
aussi traduit par des aides à l’activité partielle 
et à l’activité partielle de longue durée. Fin 
juin, 3  418 établissements indemnisés pour 
4 895 000 heures concernant 17 960 salariés 
pour un montant total de 46 millions d’euros. 

Programmé pour continuer à se déployer ces 
mois prochains ainsi qu’en 2022, le plan France 
Relance va continuer à contribuer à la relance 
générale du Gers en aidant des projets, des be-
soins déjà identifiés et d’autres en gestation. 

C’est ainsi que, dans le cadre du programme 
«Petites villes de demain» qui s’inscrit dans 
le plan de relance,  les 24 communes gersoises 
sélectionnées (°) seront accompagnées par l’Etat 

et par d’autres acteurs publics pour gagner en 
attractivité et leur faciliter les dynamiques de 
transition alors que la Dotation d’équipement 
des territoires ruraux est en augmentation cette 
année de 3% sur notre département représen-
tant une enveloppe de 14 527 168€. 

Avec l’appel à projet «Plantons des haies» 
lancé en juin dernier, c’est à la plantation de 
haies et d’alignements d’arbres sur les parcelles 
agricoles que France Relance va donner des 
moyens supplémentaires. Sur le Gers, les projets  
à déposer à la DDT avant le 31 décembre, seront 
financés au fil de l’eau jusqu’à l’épuisement de 
l’enveloppe. Au service de l’économie, de l’inno-
vation  et de l’emploi comme en témoignent les 
3 chefs d’entreprise qui s’expriment par ailleurs 
mais aussi de la jeunesse, de l’éducation, de la 
formation, de l’emploi, de l’écologie, de la santé 
(dans le cadre du Ségur de la santé qu’il contri-
bue à financer), de la compétitivité et de la cohé-
sion territoriale. 

France Relance au service de la transition écologique

Déploiement rapide de MaPrimeRenov

Huit mois après son lancement, MaPrimRenov 
proposée par le «volet Ecologie» du plan de re-
lance a bénéficié sur le Gers à près de 1522 par-
ticuliers pour un montant de 4,7 millions d’euros. 
Destinée à financer les dépenses engagées pour 
les travaux d’amélioration de la performance 
énergétique de votre logement (isolation, chauf-
fage, ventilation), elle impose que les travaux 
soient effectués par des entreprises labellisées 
RGE (reconnues garantes pour l’environnement). 
Elle est accessible à l’ensemble des propriétaires 
et son montant varie en fonction des matériaux 
et des équipements éligibles dans la limite d’un 
plafond de 20 000€ par logement et pendant une 
durée de 5 ans. 

Verdissement de nos véhicules 
et sécurisation de l’eau

Avec plus de 657 bonus écologiques accordés 
et près de 875 primes à la conversion, le «volet 
Ecologie» du plan de relance contribue concrète-
ment au verdissement du parc automobile. 

France Relance contribue aussi à la sécurisation 
de la ressource en eau en aidant l’agence de 
l’eau Adour Garonne à accompagner cinq pro-
jets gersois pour un montant de 16, 8 millions 
d’euros. La création d’une usine d’eau potable 
à Auch accompagnée à hauteur de 12 millions 
d’euros sur les 24 nécessaires, est l’un des de ces 
cinq projets. 

La conversion des agro-équipements 
accélérée 

Pour les agriculteurs, diverses aides visant à ac-
célérer la transition agroécologique sont versées  
par France Relance. Parmi elles l’aide au  renou-
vellement des agoéquipements (équipements 
de substitution à l’usage des phytos, matériels 
d’épandage de fertilisants etc...) pour réduire les 
intrants, l’aide aux investissements pour la pro-
tection contre les aléas climatiques et  l’aide aux 
investissements en agroéquipements spécifiques 
pour les protéines végétales.

La mesure «les bons bilans carbone» incitant 
les agriculteurs nouvellement installés à réduire 

leurs émissions de gaz à effet de serre, est égale-
ment bien dotée. Au total à ce jour, 508 dossiers 
d’accompagnement des agriculteurs gersois dans 
leur conversion agoécologique ont été déposés. 

Des bâtiments d’Etat et publics 
rénovés isolés

Le plan France Relance met aussi son volet Eco-
logie au service de l’amélioration énergétique de 
bâtiments communaux (tel l’hôtel de ville de Vic-
Fezensac) ou départementaux (tel le collège de 
Gimont). 4,6 millions d’euros sont engagés. S’y 
ajoutent les 13,2 millions d’euros mobilisés pour 
11 projets de rénovation de bâtiments de l’Etat 
qui ont eux aussi besoin d’être mis aux normes 
pour présenter un bon bilan énergétique et offrir 
un meilleur confort aux agents et aux usagers. 
Parmi ces 11 rénovations à venir, le commissa-
riat d’Auch, la caserne Laubadère (gendarmes 
mobiles...) de Mirande, la cité administrative 
d’Auch, la direction départementale des finances 
publiques, le tribunal et la préfecture sont les 
bâtiments les plus emblématiques.

France Relance au service de la compétitivité

23 millions d’euros d’aides à des entreprises

Le volet compétitivité de France Relance au nom duquel 23 millions d’euros sont d’ores et déjà engagés 
en soutien à l’industrie gersoise, bénéficie à de nombreuses entreprises, petites, moyennes et grandes, 
du département. 

Ainsi au titre du soutien à l’industrie dans nos territoires, le groupe Parera à l’Isle-Jourdain, le labora-
toire Fabre à Aignan, le laboratoire Mességué à Fleurance, Nataïs à Bézeil  et  l’entreprise ELATEC à 
Tournecoupe sont destinataires d’une aide dont le montant varie de 200 000 à 800 000€. 

Pour leur part, cinq entreprises telles que JCB Aéro à Auch, Air Support et Excent à Pujaudran, Equip-
Aero à l’Isle-Jourdain ou Cousso-Mécapole  à Nogaro, bénéficient de fonds pour la modernisation du 
secteur aéronautique alors que l’entreprise Cartonnage d’Auch/Caisserie de l’Armagnac est accompa-
gnée dans le cadre d’Industrie du Futur. Ce dispositif qui aide la transformation des entreprises vers 
une industrie digitalisée et robotisée, bénéficie aussi à Jnov Tech 32 (Pujaudran), Cousso (Nogaro), 
Erme (Montégut-sur-Arros), Penser Maîtriser Technicité Logistique (Cologne), Delta IO (Gimont), Hueso 
(Nogaro) et Société Gersoise de Restauration du Patrimoine (Lectoure). Ajoutons qu’en soutien aux 

investissements des abattoirs, France Relance apporte 444 894,44€ à celui d’Auch, 238 966€ au Canard 
d’Auzan à Castelnau d’Auzan Labarrère et 57 701€ à la Maison Garbay située à Saint-Médard. 

Baisse des impôts de production pour 1954 entreprises

Le renforcement de la compétitivité du territoire passe aussi par la 
baisse des impôts de production inscrite au plan France Relance. 
1954  PME et entreprises artisanales gersoises en bénéficient pour 
un montant total de 15,8 millions d’euros. 

France Relance accompagne en outre une entreprise gersoise à 
l’export en la faisant bénéficier du dispositif assurance-prospec-
tion tandis que 20 autres entreprises ont reçu un chèque export. 

De plus, depuis le 1er janvier 2021, 510 accompagnements dans 
la digitalisation de très petites, petites et moyennes entreprises 
sont réalisés par France Num. 

Suivez France Relance 
sur gers.gouv.fr

Sur https://gers.gouv.fr/Politiques-publiques/
France-Relance, mois par mois, la liste des 
projets aidés par France Relance.

(°) Les 24 «Petites villes de demain» gersoises sont : 
Gimont, L’Isle-Jourdain, Samatan, Lombez, Masseube, Seissan, Mirande, 
Miélan, Montesquiou, Plaisance, Riscle, Nogaro, Eauze, Cazaubon, 
Castelnau d’Auzan-Labarrère, Condom, Valence-sur-Baïse, Vic-Fezensac, 
Lectoure, Fleurance, Saint-Clar, Mauvezin, Cologne. Auch (plus de 20 000 
habitants) est retenue dans le programme Action coeur de ville).

Philippe Parain,
Président de Cousso/Mécapole (Nogaro)

«Une boîte à outils cohérente
pour surmonter la crise» 

Déjà fragilisée par "la perte d'un gros contrat" antérieure à la 
crise liée au Covid, l'entreprise Cousso propriété du groupe Me-
capole depuis 2016, a dû se mettre en ordre de bataille dès le 
début de la pandémie pour être en capacité de rebondir à plein 
régime lorsque ses carnets de commandes l'exigeront à nouveau. 
Sous-traitante pour le spatial, la défense et surtout l'aéronautique 
avec des donneurs d'ordre tels Airbus, Safran, Dassault Aviation, 
DAHER auxquels elle fournit notamment des pièces et ensembles 
complexes de très haute précision qu'elle usine à partir de métaux 
durs, la PME de Nogaro sort affaiblie d'une année sous-Covid avec 

un chiffres d'affaires de l'ordre de 12 millions d'euros amputé de 
moitié, souligne Philippe Parain, Président de Mecapole Aeros-
pace & Defense. Dans ce contexte les 799 540€ qui viennent de lui 
être octroyés par France Relance pour mener à bien deux projets 
d'importance (l'accélération de la digitalisation de l'entreprise 
avec la modernisation d'une partie de son parc machines conjoin-
tement avec l'internalisation de Labasa, l'entreprise paloise du 
groupe qui va "rejoindre et conforter" le pôle de Nogaro,) sont 
appréciés à leur juste valeur. Selon Philippe Parain, les mesures 
gouvernementales de soutien aux entreprises prises avant le plan 
de relance puis dans le cadre de ce dernier, constituent "une boîte 
à outils parfaitement cohérente". Le recours au prêt garanti par 
l'Etat "qu'il nous faut avoir les moyens de rembourser", l'accord 
de performance collective signé chez Cousso en juillet 2020 "pour 
préserver un maximum d'emplois avec notamment l'alignement 
du temps de travail à 35 heures, la baisse du salaire des cadres 

en chômage partiel, la mise en place d'un accord d'intéressement, 
ainsi que l’activité partielle de longue durée, font partie de ce 
"plan de bataille" en adéquation avec le plan France Relance. 
S'il va permettre à l'entreprise Cousso/Mécapole qui emploie 
aujourd'hui 114 salariés contre 150 avant le Covid de sortir de 
l'ornière le temps venu, impossible pour l'heure de savoir à partir 
de quand les planètes vont à nouveau s'aligner pour elle. Philippe 
Parain parle de prémisces encourageants "avec des remontées de 
cadences de productions" notamment dans le secteur aéronau-
tique le plus durement affecté qui donnent à penser qu'après une 
année 2022 encore difficile, les suivantes seront celles de la sortie 
de crise. A cette inconnue s'en ajoute une autre: quel est le niveau 
réel des stocks des donneurs d'ordre ? Plus il sera bas, plus la re-
prise des commandes sera rapide et conséquente pour l'entreprise 
de Nogaro qui a su utiliser "la boîte à outils" gouvernementale 
pour faire le dos rond en attente du redécollage.

Bérénice Guyot, directrice d’exploitation
des Laboratoires Mésségué (Fleurance)

«France Relance nous aide à accélèrer 
notre internalisation et relocalisation»

«Venez voir...». Aux Laboratoires Messegué à Fleurance, la di-
rectrice d’exploitation Bérénice Guyot  nous montre l’avancée 
des travaux en cours. Nouveaux espaces, nouvelles machines, 
embauches prochaines de 7 salariés supplémentaires: le projet 
«d’internalisation et de relocalisation du process industriel» aidé 
par France Relance, avance à grands pas. « Le but de cet investis-
sement de l’ordre de 700 000€, est de relocaliser certains process 
de productions et de conditionnement, et d’intégrer une unité de 

condionnement de plantes sèches et d’huiles essentielles. L’intérêt 
principal est la parfaite maîtrise des sources d’approvisionnement 
et la relocalisation de certaines cultures sur le département, d’un 
process d’amélioration continue de la qualité qui s’inscrivent  
dans une démarche de gestion responsable  de tout le process de 
production: packaging, gestion des déchets, gestion maîtrisée du 
bilan carbone des produits». 
Cet investissement que Bérénice Guyot préparait de longue date 
est ainsi «accéléré» par France Relance qui apporte 250 000€. 
«Quoiqu’il en soit nous aurions concrétisé à terme ce projet 
d’investissement pour l’avenir qui s’inscrit  dans un mouvement 
de réindustrialisation en France. Mais grâce à l’aide de France 
Relance on a gagné du temps et en plus on peut apporter diverses 
améliorations au projet initial».  Accéléré au point qu’il rentrera 

dans sa phase opérationelle dès janvier 2022 quelques temps 
après la fin des travaux. 
Laboratoires Messegué fabricant et distributeur d’une gamme 
de 450 références en phytothérapie (plantes et compléments 
alimentaires), aromathérapie (huiles essentielles) et cosmétique 
naturelle contribue au rayonnement du Gers en France comme 
à l’étranger où l’entreprise exporte dans une vingtaine de pays. 
Affectée par la crise du Covid («le développement des ventes en 
e.commerce n’a pas compensé les pertes enregistrées dans nos 
850 points de vente dont certains sont longtemps restés fermés»), 
l’entreprise fleurantine (27 salariés, 10 millions d’€ de chiffre d’af-
faires) repart donc de l’avant avec l’aide de France Relance en 
investissant notamment dans l’internalisation et la relocalisation 
de son process industriel.  

Emmanuel Labriffe,
société ELATEC à Tournecoupe

«Le plan de relance, un accélérateur 
de projets et de développement»

Spécialisée dans la conception et la construction de machines 
agricoles essentiellement destinées aux maraîchers, producteurs 
de légumes industrie et producteurs de plantes aromatiques, la 
société ELATEC  de Tournecoupe créée il y a 10 ans par Emmanuel 
Labriffe, innove à nouveau en créant de toutes pièces un trac-

teur électrique. «Les performance du tracteur électrique que nous 
avons développé, sont parfaitement en adéquation avec le besoin 
nécessaire en culture maraichère. D’autre part ce produit cor-
respond pleinement aux enjeux économiques et écologiques du 
moment dans le cadre de la transition agroécologique.. Venu de 
l’aéronautique, Emmanuel Labriffe conçoit et construit avec ses 7 
salariés dont ceux du bureau d’études, «des machines nouvelles 
technologies, étudiées pour réduire au maximum la pénibilité, la 
répétition des tâches, liées au travail quotidien de nos clients».
En développement avec un chiffre d’affaires annuel de l’ordre de 
550 000€, ELATEC qui a dû et doit agrandir ses locaux, acquérir de 
nouveaux matériels de production et embaucher, a été éligible au 

Plan France Relance au titre de l’innovation et de l’investissement.  
L’entreprise a perçu 215 000€ pour lancer le projet  ; cependant 
Emmanuel Labriffe met en garde «Il y a bien une contrepartie à 
ces aides. l’entreprise doit faire des avances financières et investir 
autant sur ses fonds propres. Ce n’est donc pas sans risques, mais 
d’un autre côté, le plan de relance impulse une dynamique, il doit 
jouer un rôle d’accélérateur pour nos projets, notre développe-
ment».
Comme il le faisait déjà il y a 10 ans quand il s’est lancé dans 
l’entreprenariat, Emmanuel Labriffe croise les doigts «pour que 
le marché des  machines agricoles que nous concevons et fabri-
quons suive». Notamment celui du tracteur électrique.

Répartition des trois piliers dans le Gers

Zoom sur deux projets que le plan France Relance, dont 
le déploiement se poursuit, pourrait contribuer à faire aboutir. 

Deux beaux projets innovants...

...et deux projets de développement 
industriel• ��La Vélo Vallée, cluster Occitanie continue son développement 

à l’Isle-Jourdain
Le projet porté par l’association Vélo Vallée et le groupe Cyclelab vise à installer un pôle d’excellence 
autour des métiers du vélo avec notamment la création sur la zone d’activités Pont-Peyrin, d’une acti-
vité de production de vélo génératrice d’emplois. Le projet concerne aussi l’installation d’un vélodrome 
et d’un Stade Vélo pour promouvoir la pratique, constituer un lieu d’entraînement et tester les proto-
types en complément des unités de distributions et de l’Ecole de formation Sup de Vélo. Ces centres 
accueillent d’ores et déjà des étudiants (Certificat de Qualification Professionnelle) et des Opérateurs 
Cycles ; à terme, l’école souhaite proposer de nouvelles formations qualifiantes dans tous les métiers 
du vélo. 

• ��Le chai nouvelle génération de Plaimont
Porté par le groupe Plaimont le projet « le chai de Plaimont » vise à développer une technique biolo-
gique de dé-alcoolisation afin de faire face aux conséquences du réchauffement climatique et s’adapter 
aux goûts du consommateur. Ce projet qui a fait l’objet d’un accompagnement financier au titre de 

France Relance entre maintenant dans la phase de déploiement. La « première pierre » du Chai de 
Plaimont ayant été posée par le préfet Xavier Brunetière en présence notamment de Joel Boueilh le 
président du groupe Plaimont, le début de la construction est imminent. 

• �A Riscle, la coopérative Vivadour a déposé un projet so-biotech qui vise à développer des  
biotechnologies en substitution des phytopharmaceutiques issues de la pétro-chimie en s’appuyant 
sur l’huile de coriandre avec l’installation d’une unité de stockage à Auterrive près d’Auch/Pavie, le 
développement de l’usage des graines de moutarde ou d’insectes. Notons que Vivadour a aussi déposé 
un dossier au titre du Fonds Avenir Bio pour la création de stockage dédié aux matières premières bio. 

• �A Seissan, la société GERS SCI PAL spécialisée dans la fabrication de palettes a déposé 
pour sa part un dossier au titre de l’appel à projets soutien à la filière bois aval. D’ores et déjà ce projet 
est retenu et a bénéficié de 648 000 € .

Zoom sur deux projets structurants parmi d’autres 
qui sont accompagnés au titre du plan de relance : 


